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Débat d’Orientations Budgétaires 2011
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Ce Débat d’Orientations Budgétaires 2011 s’inscrit dans deux cadres : celui de la politique municipale et celui de la politique nationale en direction des communes qui est illustrée par la décision du gouvernement de geler, pour trois ans (pour commencer) à partir de 2011, les dotations aux collectivités locales, sans tenir compte donc ni de l’inflation ni des besoins accrus de nos concitoyens du fait de la crise du système.
Il y a quelques jours, M. Sarkozy en visite dans le Cher a encore enfoncé le clou en répondant aux inquiétudes de maires qui l’interpellaient à ce sujet par une phrase qui mérite de figurer dans les annales des fausses évidences ou de la désinformation : « Qui peut penser que l’Etat et la Sécurité Sociale doivent s’imposer des règles de bonne gestion et que les collectivités ne le pourraient pas ? ».

En désignant ainsi les communes et les collectivités locales comme co-responsables des déficits publics, l’actuel Président de la République a omis quelques réalités :
- Les dépenses des administrations publiques locales en France sont inférieures à la moyenne européenne. Fin 2009 : 11,3% du Produit Intérieur Brut en France contre 12,7% en Europe.
Les collectivités locales représentent 73% des investissements publics mais seulement 11% de la dette, d’une dette qui a fortement baissé ces dernières années puisqu’elle est tombée de 9% du PIB en 1995 à 6,9% en 2009.

On ne peut pas en dire autant de l’Etat dont la dette représentait au même moment (fin 2009) 77,9% du PIB contre 63,9% fin 2007, année d’arrivée à la Présidence de M. Sarkozy.
+ 14% d’endettement en deux ans, alors que la part des collectivités locales à l’intérieur de la dette diminue, M. Sarkozy ferait bien de balayer devant sa porte !

- D’autant que, contrairement à l’Etat qui peut voter et vote des budgets en déficit, les budgets des collectivités locales doivent être en équilibre.

Cette politique gouvernementale – que vous soutenez et que vous devez donc assumer – a et aura des conséquences immédiates sur nos concitoyens.

Ainsi, vous nous annoncez que le poste « impôts et taxes » 73 est prévu sans augmentation des taux de la fiscalité locale et que les taux seraient maintenus à la même hauteur.

« Ouf ! » pourraient dire les Grassois qui n’ont toujours pas digéré la hausse brutale des impôts locaux de 2009 qui s’est traduite paradoxalement par l’effondrement des investissements, si on ne paye pas moins, on ne paiera pas plus.

Et bien, non.

En dépit de vos affirmations, les feuilles d’impôts des Grassois vont augmenter. Elles augmenteront tout simplement parce que la loi de finances de l’Etat prévoit une augmentation de 2% des bases fiscales (pour un taux d’inflation de 1,5%...).

De même, vous faites état d’un « désendettement significatif » qui serait marqué par un encours de la dette passant de 76,5 millions d’€ (en 2009) à 72,7 millions d’€ (en 2010).

Soit.

Mais cette baisse de la dette a été réalisée avec un maintien d’une très forte pression fiscale et une chute des investissements qui sont tombés de 7,016 millions d’€ (2009) à 6,3 millions d’€ (2010).
Je n’aurai pas la cruauté de rappeler qu’en 2008, les dépenses d’investissements étaient de 13,5 millions d’€. Mais il s’agissait d’une année électorale…
En deux ans, vous avez divisé par plus de 2 les dépenses d’investissements.
Pour 2011, vous les évaluez à 18,7 millions d’€ dont 4,7 millions d’€ de remboursement du capital de la dette.

En clair, le remboursement de la dette absorbera 25% ( !) des dépenses d’investissements.
Sur les 14 millions restant, 4 millions proviennent de crédits 2010 non consommés qui sont autant d’effets d’annonces faits à grand renfort de publicité lors du vote du Budget Primitif et de travaux qui n’ont pas été réalisés.

Nulle part dans vos prévisions vous ne chiffrez le montant de la dette que vous envisagez en 2011.
Ce qui est pour le moins curieux pour un débat que l’on prétend « d’orientations budgétaires »…

Toujours sur le même chapitre, nous constatons une nette augmentation de l’annuité de la dette qui passe de 5,97 millions d’€ en 2009 à 6,27 millions d’€ en 2010.

La divergence entre la baisse de l’encours de la dette et la hausse de l’annuité révèle sa gestion hasardeuse notamment en ce qui concerne les produits financiers des fameux Swapp.

Vous nous présentez une liste des principaux programmes d’investissements que vous envisagez sans aucun chiffrage.
Ce qui n’engage à rien.

Est-il bien sérieux de mentionner sans plus « l’entretien des écoles » - pour combien ? – ou la « modernisation des équipements pédagogiques » avec des TBI pour chaque classe élémentaire d’ici 2013 sans que ne soient indiqués ni le coût de leur installation ni celui de leur entretien.

Que signifie la « réhabilitation du Palais des Congrès »

Quoi et à quels coûts ?

De même pour la voirie et les bâtiments communaux.

Quel programme d’entretien ou de rénovation, pour quel quartier, à quel prix ?

Le Maire prétexte souvent les plus de 200 km de voies communales grassoises à entretenir.

Certes. Mais vous oubliez de dire qu’au fil des ans vous n’avez cessé d’allonger les kilomètres à entretenir en acceptant les marchés de dupes avec le Conseil général qui, non seulement s’est débarrassé à bon compte de la propriété et de l’entretien de certaines routes – comme toute la section de la route de Cannes qui va de Mouans-Sartoux au Petit 
Paris-, mais, en plus, a réussi, avec votre assentiment, à nous faire payer une part de ses obligations. 

Ainsi en va-t-il des 2 millions d’€ que nous devons inscrire pour le désastreux projet de poursuite de la pénétrante jusqu’à St Jacques qui, s’agissant d’une voie départementale, devrait incomber entièrement au Département.

A Grasse, en matière de voirie, nous faisons vraiment très fort.

Nous n’aurions pas l’argent pour entretenir notre voirie communale qui est dans un état souvent pitoyable. Mais on en a pour aider le Département à saccager nos quartiers avec une voie express à travers St Antoine et St Jacques !

Quant au « Renouvellement Urbain », on sait ce qu’il en a été en 2010 puisque dans les 4 millions de crédits reportés en 2011, l’essentiel vient précisément de la non réalisation des projets.

Mais, là encore répétons-le, comme nous l’avons dit lors du vote du projet ANRU en 2007, nous ne partageons ni le choix hasardeux du Rouachier pour une « Grande Bibliothèque », ni l’aménagement plus que contestable de « l’Ilot gare » avec, notamment, les contraintes et les tentatives d’expropriations des co-propriétaires et des locataires des Bois de Boulogne – « Zone des Hangars » -, mais aussi la construction d’un funiculaire dont il faudra bien que l’on parle au sein de ce conseil.
Autant de projets coûteux dont nous contestons l’opportunité et l’utilité.

Alors, que proposons-nous ?
- D’abord, et en priorité, la réhabilitation et les travaux d’entretien indispensables des bâtiments communaux, des écoles, du Musée d’Art et d’Histoire de Provence.

- La réfection du Cours Honoré Cresp et du Jardin des Plantes qui, à deux pas du MIP, sont dans un état de dégradation inadmissible.

Quelle image retient de notre ville le Grassois ou le visiteur qui arpente le Cours Honoré Cresp ?

Même si vos lourdes charges d’élus vous accaparent, prenez quelques minutes en sortant d’ici pour aller voir !

- Un programme de réfection de nos routes communales et de nos trottoirs.

- Un plan pluriannuel – et non une ZAC – pour commencer à rénover, dès cette année, le secteur Martelly et en premier lieu, le boulevard Thiers.

- L’abandon de la ZAC Roquevigon et que l’on remplacerait par l’achat - par la Ville ou la CAPAP -, des terrains Charabot pour y aménager un grand parc public. 

Ce qui en même temps préserverait définitivement l’environnement immédiat des Grassois.

- La mise en place sur tout le secteur nord de Grasse d’un système d’observation et d’alerte sur les risques de mouvements de terrains : chutes de rochers, voire effondrement de pans de falaises.

- L’augmentation de 25% des crédits scolaires pour l’achat des manuels des Ecoles qui n’ont plus été augmentés depuis 2004 alors que leurs prix ont explosé et que les nouveaux programmes imposent leur changement.

Voilà les 7 propositions utiles et réalistes que nous faisons dans le cadre de ce Débat d’Orientations Budgétaires 2011.
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